
PROGRAMME CAP 

HISTOIRE LA  FRANCE  DEPUIS  1789:  DE  L'AFFIRMATION
DEMOCRATIQUE A LA COSTRUCTION EUROPEENNE

PREMIER THEME "LA FRANCE ET LA CONSTRUCTION EUROPEENNE DEPUIS
1950"

PRPOSITION
D'ADAPTATION

Les Pays et Territoires d’Outre-Mer (PTOM) ont pour leur part un
statut  particulier  de  « territoires  associés »  dans  lequel  le  droit
communautaire s’applique de façon distincte.  (rajout) 

" La Nouvelle-Calédonie dans la construction européenne"

Notions et mots-clés Union européenne, PTOM, "territoire associé", FED

Capacités travaillées - Réaliser un croquis pour localiser les PTOM.
- Construire une frise chronologique montrant l'évolution du statut de
la NC et ses relations avec l'Union européenne.

Repères - 1957: Traité de Rome.                            - 1998: Accord de Nouméa.
- 1999: Loi organique.

Problématiques possibles - Pourquoi et comment la Nouvelle-Calédonie a-t-elle été associée au
processus de construction européenne ?
-  Quels  liens  la  Nouvelle-Calédonie,  au  cours  de  son  évolution
statutaire, a-t-elle tissés avec l'Union européenne ?
-  Quelle  a  été  la  place  de  la  Nouvelle-Calédonie  au  sein  de  la
construction européenne ?
- La Nouvelle-Calédonie et l' Union européenne, deux territoires en
mutation depuis 1950 ?
-  La  Nouvelle-Calédonie  et  l'Union  européenne,  une  construction
commune ?

- Document de lancement: une photographie de la façade du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie,   au sommet de   laquelle flotte le drapeau européen.  
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I. PROPOSITION DE DEMARCHE :

*   Première partie :   L’Union européenne hors d'Europe :  

1)   Localisation :  

- Document 1 :   L'outre-mer européen :  

2) RUP et PTOM, définitions:

- Document 2 :   L'outre-mer européen, 34 territoires reliés à l'Union européenne  

Les outre-mer français sont répartis sur 12 territoires : la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La
Réunion, Mayotte, la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française, Saint-Barthélemy, Saint-Martin,
Saint-Pierre-et-Miquelon, les Terres Australes et Antarctiques Françaises et les îles de Wallis-et-
Futuna, soit près de 2,6 millions d’habitants, dont 1,2 millions de jeunes. 

Ces territoires géographiquement éloignés de l’Europe ont une histoire commune avec le continent
et des liens institutionnels qui les rattachent à la République française. 

Chaque territoire  a  sa  particularité :  les modes de peuplement,  les  économies,  la  population ou
encore l’organisation administrative divergent d’un territoire à l’autre. Ils ont cependant en commun
un certain nombre de potentialités économiques : croissance "bleue" (secteurs marins et maritimes),
croissance  "verte"  (qui  tienne  mieux  compte  de  la  limitation  des  ressources),  énergies
renouvelables, tourisme, biodiversité ou encore lutte contre le changement climatique. 
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L’Union européenne différencie ces territoires selon deux statuts : 

Régions  ultrapériphériques  (RUP)  pour  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  la  Martinique,  La  Réunion,
Mayotte  et  Saint-Martin.  Les  îles  portugaises  des  Açores  et  Madère  et  les  îles  espagnoles  des
Canaries sont également dans cette catégorie. Comme les autres régions européennes, celles-ci sont
soumises au droit européen, qui prend toutefois en compte leurs spécificités. 

Pays et territoires d’outre-mer (PTOM) pour La Nouvelle-Calédonie, La Polynésie française, Saint-
Barthélemy, Saint-Pierre-et-Miquelon, les Terres Australes et Antarctiques Françaises et les îles de
Wallis-et-Futuna. 19 autres PTOM font également partie de ce groupe de pays associés qui relèvent
constitutionnellement du Danemark (1), des Pays-Bas (6) et du Royaume-Uni (12). Dépendants des
États membres de l'UE, les PTOM ne font toutefois pas partie intégrante de l'Union européenne. 

Source  :    https://www.touteleurope.eu/actualite/l-outre-mer-europeen-34-territoires-relies-a-l-union-  
europeenne.html

* Deuxième partie :    La Nouvelle-Calédonie associée à l'Union européenne en tant  
que PTOM     :  

1)    La  Nouvelle-Calédonie,  une  collectivité  à  statut  particulier  au  sein  de  la  République  
française,  elle-même  membre  de  l'Union  européenne    =>  R  appel  du  premier  thème:  les  
évolutions institutionnelles de la Nouvelle-Calédonie depuis 1946.

2)   La Nouvelle-Calédonie associée à l'Union européenne en tant que PTOM :   

- Document 3: Le régime d'association défini par le Traité de Rome de 1957 :

Le  but  de  l'association  est  la  promotion  du  développement  économique  et  social  des  pays  et
territoires, et l'établissement de relations économiques étroites entre eux et la Communauté dans son
ensemble.  

Conformément aux principes  énoncés  dans  le  préambule  du présent  traité,  l'association  doit  en
premier  lieu  permettre  de  favoriser  les  intérêts  des  habitants  de  ces  pays  et  territoires  et  leur
prospérité,  de  manière  à  les  conduire  au  développement  économique,  social  et  culturel  qu'ils
attendent. 

Source: http://www.affaires-publiques.org/textof/TCE/182.htm

-  Document  4   :    Des  dispositions  particulières  pour  la  Nouvelle-Calédonie  depuis  l'Accord  de  
Nouméa :

Article 30

Le président du gouvernement et, le cas échéant, les présidents des assemblées de province, ou leurs
représentants, sont associés ou participent, au sein de la délégation française, aux négociations avec
l'Union  européenne  et  la  Communauté  européenne  relatives  aux  relations  entre  la  Nouvelle-
Calédonie et ces dernières. 

Le président du gouvernement peut demander à l'Etat de prendre l'initiative de négociations avec 
l'Union européenne et la Communauté européenne en vue d'obtenir des mesures spécifiques, utiles 
au développement de la Nouvelle-Calédonie. 
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Article 31

La Nouvelle-Calédonie peut, avec l'accord des autorités de la République, être membre, membre 
associé d'organisations internationales ou observateur auprès de celles-ci. Elle y est représentée par 
le président du gouvernement ou son représentant. Elle peut disposer d'une représentation auprès de 
la Communauté européenne. Les autorités de la République sont informées des organisations 
internationales, y compris la Communauté européenne, auprès desquelles la Nouvelle-Calédonie est
représentée.

Source:https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.docidTexte=JORFTEXT000000393606#LEGIS
CTA000006135446

   3) L  es effets pour la Nouvelle-Calédonie et ses habitants du régime d'association :  

- Document 5:   Les aides financières du Fond Européen pour le Développement (FED)   depuis 1986   :  

- Source : TEC 2016, isee.nc.

- Document 6 : Des réalisations concrètes   qui ont accompagné la construction du territoire   :  

-  Source  :  https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/2014/05/23/quels-sont-les-projets-
realises-en-nouvelle-caledonie-grace-l-aide-europeenne-154991.html

( A compléter éventuellement avec le document ci-dessous extrait du TEC 2016 de l'ISEE.)
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- Document 7 : Une citoyenneté :

- Source: nouvelle-calédonie.travel.

-  Document  8  :  Vidéo  bilan  "L'Europe  en  407  îles",  interview  de  J.C  GAY
(https://www.youtube.com/watch?v=akEnsrf0RVY)

* C  onclusion   :       La question du maintien ou non de ces relations avec l'Union  
européenne ?

II. LIENS UTILES :

-  Le  site  officiel  de  l'Union  européenne,  en  particulier  la  page  de  la  Délégation  de  l'Union
européenne  pour  le  Pacifique  :  https://eeas.europa.eu/delegations/fiji_en/65044/L%27Union
%20europ%C3%A9enne%20%C3%A0%20vos%20c%C3%B4t%C3%A9s%20-%20Nouvelle-Cal
%C3%A9donie

- Le site du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie : https://gouv.nc/

- Le site de l'ISEE : isee.nc.
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